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ENTRÉE EN VIGUEUR DE LA

LOI SUR LA QUALITÉ DE L’ENVIRONNEMENT

23 MARS 2018 
NOUVEAUTÉS IMPORTANTES
Entrée en vigueur de la nouvelle Loi sur la qualité de l’environnement

Depuis le 23 mars 2018, la nouvelle Loi sur la qualité de l’environnement (LQE) est en vigueur, notamment le nouveau régime d’autorisation unique visé par le nouvel article 22, qui encadre plusieurs activités distinctes pour un même projet. Ainsi, les demandes reçues par l’intermédiaire des formulaires existants sont acceptées et sont maintenant considérées comme des demandes faites en vertu du nouvel article 22, même si elles font référence aux anciens articles 22, 31.16, 31.75, 32, 32.1, 32.1, 48, 55, 65 et 70.9 de la LQE. 

Tarification

Les frais exigibles sont les mêmes qu’avant le 23 mars 2018. Ce sont donc les tarifs liés aux anciens articles de la LQE qui prévalent. Une grille de concordance est disponible sur le site Web du Ministère à l’adresse suivante : www.mddelcc.gouv.qc.ca/ministere/tarification/index.htm.

Secrets industriels ou commerciaux confidentiels – Une nouvelle obligation

La LQE établit un nouveau régime d’accès à l’information environnementale, notamment par la création d’un registre public dans lequel seront rendues accessibles au public les demandes d’autorisation ainsi que les autorisations délivrées par le Ministère. Bien que ce registre public ne soit pas encore en vigueur, les demandes d’autorisation, y compris les documents déposés en soutien à ces demandes et les autorisations, ont déjà un caractère public.

En vertu du 1er alinéa de l’article 23.1 de la nouvelle LQE, la personne ou la municipalité qui demande une autorisation doit, dans sa demande, identifier les renseignements et les documents qu’elle considère comme des secrets industriels ou commerciaux confidentiels et justifier cette prétention. Ainsi, il est important que le demandeur indique dans le formulaire, à la section VI « Autres renseignements » située à la fin du formulaire et dans l’espace prévu à cette fin, ses secrets industriels ou commerciaux qu’il considère comme confidentiels ainsi qu’une justification de leur confidentialité.

Il est à noter qu’en vertu du 2e alinéa de l’article 23 de la nouvelle LQE, la description de l’activité et sa localisation, de même que la nature, la quantité, la concentration et la localisation de tous les contaminants qui sont susceptibles d’être rejetés dans l’environnement, ont légalement un caractère public et ne peuvent constituer des secrets industriels ou commerciaux confidentiels. 

Selon le 2e alinéa de l’article 23.1, si le ministre n’est pas d’accord avec les prétentions du demandeur quant à la confidentialité des renseignements et des documents identifiés et qu’il décide de les rendre publics, il doit donner avis de sa décision au demandeur par écrit. La décision du ministre est exécutoire à l’expiration des quinze jours qui suivent la transmission de l’avis.

En résumé, un renseignement ou un document qui concerne les secrets industriels ou commerciaux d’une entreprise, un document ou un renseignement qui est visé par une enquête ou qui concerne la sécurité de l’État, la localisation d’espèces menacées ou vulnérables et les renseignements personnels seront protégés en vertu de la Loi. 

Nous joindre 


Vous avez besoin de soutien pour comprendre la portée de ces nouveautés?  
Remplissez et soumettez le Formulaire de demande de renseignements ou appelez à la direction régionale sur le territoire de laquelle le projet visé par votre demande sera réalisé. 
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FORMULAIRE DE DEMANDE

D’ATTESTATION D’ASSAINISSEMENT

EN MILIEU INDUSTRIEL

À retourner à la Direction régionale 

du ministère du Développement durable, de

l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques
du territoire où est situé l’établissement visé par la demande

Version 2013

FORMULAIRE DE DEMANDE
D’ATTESTATION D’ASSAINISSEMENT
EN MILIEU INDUSTRIEL

En vertu des articles 31.16 et 31.17 de la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE) (RLRQ, chapitre Q-2), l’exploitant d’un établissement industriel, visé par la section IV.2 du chapitre I de la LQE, doit soumettre une demande d’attestation d’assainissement selon les modalités et dans les délais déterminés par règlement. La demande d’attestation d’assainissement doit inclure les documents déterminés par règlement et contenir les renseignements qui y sont prescrits. Les articles 1 à 5 du Règlement sur les attestations d’assainissement en milieu industriel (RLRQ, chapitre Q-2, r. 5) (RAAMI) précisent l’ensemble de ces conditions.

La demande d’attestation d’assainissement porte sur l’établissement industriel dont l’activité principale est désignée à l’article 0.1 du RAAMI. En général, si d’autres activités réalisées par le même établissement industriel se déroulent sur le même site, ces activités sont aussi visées par l’attestation d’assainissement. Par contre, les activités réalisées par l’exploitant de l’établissement industriel à l’extérieur du site visé ne sont pas assujetties à l’attestation d’assainissement en autant qu’elles ne sont pas mentionnées à l’article 0.1 du RAAMI ou qu’elles ne sont pas associées à la gestion des rejets ou des résidus découlant de l’activité visée par règlement.

Le formulaire doit être envoyé en format papier et en format électronique. Toutes les pièces requises doivent être jointes à la demande et, s'il y a lieu, toute autre pièce jugée nécessaire.

Consulter le guide explicatif avant de remplir le formulaire.

	Section I – Identification et localisation de l’établissement industriel


	Identification de l’établissement industriel

	Nom de l’établissement industriel (nom légal) : 



	     

	Numéro de matricule du Registraire des entreprises :

	     

	Adresse : (n(, rue, case postale, municipalité, province et code postal)

	     

	No de téléphone :


	No de télécopieur :
	Adresse de courriel :

	     
	     
	     


	Localisation de l’établissement industriel 

	Désignation cadastrale des lots (nos du cadastre du Québec) sur lesquels le demandeur exerce les activités industrielles visées par la demande d’attestation d’assainissement :



	     

	En l’absence d’un cadastre, coordonnées géographiques (longitude - latitude) :


	     


	Section II - Identification du demandeur


	2.1 – Si le demandeur est une personne physique :

	Nom et prénom :



	     

	Adresse : (n(, rue, case postale, municipalité, province et code postal)


	     

	Fonction ou titre de la personne physique :


	     

	No de téléphone :


	No de télécopieur :
	Adresse de courriel :

	     
	     
	     


	2.2 – Si le demandeur est une société ou une personne morale :

	Raison sociale ou dénomination :



	     

	Adresse du siège social : (n(, rue, case postale, municipalité, province et code postal)


	     

	Nom et prénom du signataire de la demande :


	     

	No de téléphone :


	No de télécopieur :
	Adresse de courriel :

	     
	     
	     


	S’il s’agit d’une société ou d’une personne morale, joindre une copie certifiée d’un document émanant du conseil d’administration ou des associés qui autorise le signataire à présenter une demande. Le signataire doit être une personne prévue par l’article 4 du Règlement sur les attestations d’assainissement en milieu industriel [RLRQ, chapitre Q​2, r.5]



	Section III – Activités industrielles

	· Inscrire la date du début de l’exploitation.

· Inscrire la nature des activités industrielles principales, secondaires et connexes exercées par l’établissement industriel visé par la demande.

· Décrire les principaux procédés et annexer un schéma de procédé général (les équipements décrits doivent correspondre à ceux dont il est fait mention tout au long de la présente demande).

· Lister les principaux intrants utilisés dans le procédé.

· Indiquer les principaux produits, la capacité nominale de production et, si possible, la capacité réelle de production des deux dernières années. 




	Date du début de l’exploitation :


	3.1 – Activités industrielles

	Activités principales :

     
Activités secondaires :

     
Activités connexes :

     



	3.2 – Procédés (schéma annexé)

	     



	3.3 – Matières premières et intrants

	Matière première ou intrant 
	Description de l’utilisation 
	CONSOMMATION RÉELLE

	
	
	année
	unité/jour
	unité/année

	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     


	3.4 – Production

	PRODUITS
	V, I ou VI1
	CAPACITÉ NOMINALE DE PRODUCTION
	PRODUCTION RÉELLE

	
	
	unité/jour
	unité/année
	année
	unité/jour
	unité/année

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     



.
V : vendu; I : intégré dans la production; VI : vendu ou intégré

	Section IV – Gestion de l’environnement

	Les renseignements demandés aux paragraphes 11° à 15° de l'article 2 du Règlement sur les attestations d’assainissement en milieu industriel (RLRQ, chapitre Q-2, r. 5) seront présentés sous la forme indiquée aux sections A à C apparaissant immédiatement après la section VI.

En vertu du 2e alinéa de l’article 31.17 de la Loi sur la qualité de l’environnement, le ministre peut, en tout temps, exiger que le demandeur lui fournisse des documents ou des renseignements additionnels nécessaires à l’étude de la demande.




	Section V – Frais exigibles pour l’analyse d’une demande d’attestation d’assainissement 

	Ci-inclus un chèque  FORMCHECKBOX 
 ou un mandat-poste  FORMCHECKBOX 
 de XXXX $1, fait à l’ordre du ministre des Finances, tel que déterminé dans l'Arrêté ministériel (RLRQ, chapitre Q-2, r.28) concernant les frais exigibles en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement.




	Section VI – Autres Renseignements 

	

	SECRET INDUSTRIEL OU COMMERCIAL CONFIDENTIEL

	(Utilisez le nouveau formulaire « Secret industriel ou commercial confidentiel » lorsque disponible sur le site internet du Ministère et le transmettre avec le présent formulaire.)

     



	Section VII – Signature

	Je certifie que les renseignements fournis dans le présent formulaire de même que dans les pièces annexées sont, au meilleur de ma connaissance, exacts, complets et véridiques.



	Signature du demandeur
	
	Date

	     
	
	     


1. Le tarif pour la demande d’attestation d’assainissement en 2013 est de 9 149 $. Ce tarif est indexé chaque année. Pour obtenir l’information sur le montant à payer pour une demande d’attestation d’assainissement, consulter la section « Tarification » sur le site Internet du Ministère.

	Section A – Information sur les émissions, dépôts, dégagements ou rejets de contaminants dans l’environnement et sur les moyens utilisés pour réduire ou éliminer les contaminants 

	1. Fournir un plan de localisation situant, de façon générale, l’établissement dans son environnement (topographie, limites de propriétés, voies d’accès, cours d’eau et plans d’eau à proximité, prise d'eau d'alimentation, etc.).

2. Fournir un plan ou un schéma d’aménagement montrant l’ensemble des infrastructures de l’établissement (bâtiments des différents secteurs de production, aires d’entreposage, bassins de traitement, principales conduites et fossés, etc.). Selon la complexité et la taille de l’établissement, présenter un ou plusieurs schémas.

3. Fournir un schéma pour chacun des volets environnementaux suivants :

3.1. Eaux usées
· Indiquer tous les points de rejet dans l’environnement et dans un réseau d’égout, les points de mesure et de contrôle, les systèmes de traitement d'eaux usées ainsi que les cours d’eau récepteurs.

3.2. Émissions atmosphériques

· Indiquer tous les points d’émission dans l’atmosphère (avec ou sans équipements d’épuration) reliés au procédé et les points de transfert;

· indiquer, s'il y a lieu, les points de mesure du bruit, des ondes sismiques, des vibrations et des odeurs.

3.3. Matières résiduelles 

· Indiquer les lieux d’élimination et d’entreposage de matières dangereuses résiduelles, de matières résiduelles non dangereuses et les aires d’accumulation des résidus miniers gérés par l’établissement.

· Indiquer les lieux d’entreposage des matières premières de remplacement et des combustibles de substitution. 

3.4. Milieux récepteurs

· Indiquer les puits d’observation des eaux souterraines, les piézomètres, les stations de mesure d’eaux de surface, les stations de mesure de l’air ambiant et les stations de prélèvement des bio-indicateurs. 

La numérotation de chacun des points sur les schémas doit être identique à celle qui est utilisée dans les tableaux de la présente demande d’attestation d’assainissement.

Tous les schémas ou plans demandés devront être imprimés dans un format 21,6 par 35,6 cm (8½ par 14 po) ou 27,9 par 43,2 cm (11 par 17 po) et lisibles à l’impression. Les schémas devront être transmis dans un fichier de format JPG ou PDF. Au besoin, un fichier électronique de format AUTOCAD pourra être demandé. 

4. Pour chacun des volets environnementaux, fournir les renseignements demandés dans les sections suivantes, soit les sections 1 à 4. Si nécessaire, ajouter des lignes ou des feuilles, annexer des documents de support au besoin.




	1. Volet EAUX 


1.1 Points d’alimentation

Indiquer les prises d’eau, les puits et les sources d’alimentation en eau. 
	N°1
	Localisation
	Utilisation
	Description du traitement de l’eau avant utilisation dans le procédé
	Débit


	Équipement de mesure4

	
	
	
	
	m3/jour
	E

ou

M2
	C

ou I3
	

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     


1.
Identification du point d’alimentation ou du point de mesure par un numéro attribué par le demandeur et qui se trouve sur le plan d’aménagement et sur le schéma de gestion des eaux.

2. 
Estimé (E) ou mesuré (M). 
3. 
Continu (C) ou intermittent (I).

4. 
Le type d’équipement, le fabricant et le modèle doivent être indiqués. 

1.2 Points de rejet


Indiquer tous les points de rejet dans l’environnement de même que tous les points de rejet au réseau d’égouts pluvial, sanitaire ou à toute autre destination finale.

	N°1
	Type
d’effluent
	Description
	Source
	Débit


	Description du système d’épuration / capacité
	Contaminants générés
	Norme réglementaire
	Norme supplémentaire4
	Fréquence de suivi5
Échantillon
instantané ou
composé (type
de composé) 
	Concentration moyenne, maximale et minimale mesurée et période de temps correspondante

	
	
	
	
	m3/jour
	E

ou

M2
	C

ou I3
	Type
	Contaminants traités
	
	
	
	
	

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     


1.
Identification du point de rejet ou du point de mesure par un numéro attribué par le demandeur et qui se trouve sur le plan d’aménagement et sur le schéma de gestion des eaux.

2. 
Estimé (E) ou mesurée (M). 
3. 
Continu (C) ou intermittent (I).

4. 
Les normes supplémentaires proviennent d’engagements contenus dans les certificats d’autorisation.

5.
Préciser si les fréquences de suivi proviennent des règlements ou des engagements contenus dans les certificats d’autorisation. S’il s’agit d’un échantillon composé, indiquez s’il est proportionnel au temps ou au débit.

	Annexer à ce tableau un schéma d'écoulement des eaux qui indiquera les opérations ou les activités qui génèrent des eaux usées (provenance).


1.3 Autres systèmes de traitement


Indiquer s’il existe d’autres systèmes de traitement que ceux qui sont présentés en 1.2 (ex. : systèmes de traitement à l’intérieur des procédés, séparateurs eau-huile, traitement des eaux sanitaires, etc.).

	Système de traitement


	

	N°1
	Localisation
	Type
	Capacité (concentration et débit maximal pouvant être traités) 
	Contaminants traités

	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     


1.
Identification du système de traitement par un numéro attribué par le demandeur et qui se trouve sur le plan d’aménagement ou sur le schéma de gestion des eaux.

1.4 Équipements de mesure et de contrôle


Indiquer les points, les équipements et les paramètres de mesure et de contrôle des effluents d’eaux usées, y compris les eaux de refroidissement.

	N°1
	Description de l’équipement
	Paramètres (débit, pH, etc.)
	Fréquence des vérifications de routine

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     


1.
Identification du point de rejet ou du point de mesure par un numéro attribué par le demandeur et qui se trouve sur le plan d’aménagement et sur le schéma de gestion des eaux.

	2. Volet émissions atmosphériques


2.1
Points d’émission 


Lister tous les points d’émission (épurés et non épurés) et les regrouper par procédé ou par secteur de production. Inclure les points d’émissions diffuses reliés au secteur de production considéré. Fournir les renseignements sur les contaminants présents dans les émissions pour chaque point d’émission. 


Lorsque l’information est disponible, fournir les renseignements sur les contaminants présents dans les émissions pour chaque point. 
	Procédé ou secteur production
	No du point d’émission
	Description
	Sources1
	Capacité (m3R/h) / 
Description de l’épuration2
	Contaminant
	Norme réglementaire
	Norme supplémentaire
	Fréquence de suivi
	Date d’échantillonnage
	Résultats obtenus
	Commentaires et précisions

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     


1.
Indiquer toutes les sources d’émission (épurées ou non épurées) correspondant au point d’émission.

2.
Indiquer la capacité du ventilateur ou de l’équipement d’épuration en m3/h aux conditions de référence R (25 oC et 101,3 kPa).

2.2
Utilisation des combustibles fossiles et de substitution

	No du point d’émission1
	Utilisation

(appareils de combustion, fours, séchoirs, etc.)
	Combustible
	Pouvoir calorifique en MJ/kg
	Quantité

(indiquer l’unité de mesure) 

	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     


1.
Mentionner le point d’émission par le même numéro attribué dans les autres tableaux et qui se trouve sur les schémas.

2.3
Équipements de surveillance et mesures de contrôle des émissions 

	No du point d’émission1
	Description de l’équipement2
	Paramètres mesurés
	Fréquence de vérification3

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     


1.
Mentionner le point d’émission par le même numéro attribué dans les autres tableaux et qui se trouve sur les schémas.

2.
Décrire l’équipement de mesure en continu (opacimètre, analyseur de gaz, détecteur de fuites, etc.).

3.
Indiquer la fréquence de vérification pour chaque équipement.

2.4
Équipements de mesures du bruit

	No1

	Localisation actuelle
	Description de l’équipement
	Norme 
	Fréquence de suivi
	Résultat2
	Date2

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     


1.
Indiquer les points d’identification correspondant à la localisation des sonomètres. Ces points doivent figurer sur les schémas.

2.
Indiquer si les mesures de bruit ont été effectuées par une firme spécialisée.

2.5
Équipements de mesures de vibrations et d’ondes sismiques lors de sautage

	No1
	Localisation
	Description de l’équipement
	Limite des heures de sautage2
	Limites de vitesse maximale de vibration au sol 
	Sautages
	Résultats3
	Date3

	
	
	
	
	
	Date
	Heure
	
	

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     


1,
Indiquer les points correspondant à la localisation des sismographes. Ces points doivent figurer sur les schémas des réseaux de sismographes.
2.
Indiquer les heures limites à l’intérieur desquelles les sautages doivent avoir lieu.

3.
L’unité de mesure doit être indiquée.

	3. Volet matières résiduelles et résidus miniers


3.1
Points ou zones d’entreposage ou de dépôt définitif de matières dangereuses résiduelles (MDR)


Lister les principaux points d’entreposage ou de dépôt de matières dangereuses résiduelles gérés par l’établissement et les matières dangereuses résiduelles qui s’y trouvent.

	N°1
	Points ou zones d’entreposage ou de dépôt des MDR1
Description
	Type de MDR
	Code de l’annexe 4 du RMD2
	Provenance
	Quantités
	Mode de gestion
Identification et description

	
	
	
	
	
	Générées
(par an)
	Entreposées
	

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	
	     
	     
	     
	     
	     
	     


1.
Identifier le point ou la zone d’entreposage ou de dépôt des matières résiduelles par un numéro attribué par le demandeur et qui se trouve sur le plan d’aménagement ou sur le schéma.

2. 
Le code de l’annexe 4 du Règlement sur les matières dangereuses lorsque les matières résiduelles entreposées sont des matières dangereuses.

	Année couverte par les valeurs fournies comme quantités générées :
	     


	Préciser la date à laquelle les quantités entreposées sont évaluées :
	     



Annexer au besoin un schéma qui indique les opérations ou les activités qui génèrent les matières dangereuses résiduelles (provenance).

3.2
Point ou zone d’entreposage ou de dépôt définitif de matières résiduelles non dangereuses (MR) gérées par l’établissement


Lister les principaux points d’entreposage ou de dépôt de matières résiduelles et les matières résiduelles qui s’y trouvent. 
	N°1
	Points ou zones d’entreposage ou de dépôt des MR
Description
	Type de MR
	Provenance
	Quantités
	Mode de gestion
Identification et description

	
	
	
	
	Générées
(par an)
	Entreposées
	

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	
	     
	     
	     
	     
	     

	
	
	     
	     
	     
	     
	     

	
	
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	
	     
	     
	     
	     
	     

	
	
	     
	     
	     
	     
	     

	
	
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	
	     
	     
	     
	     
	     

	
	
	     
	     
	     
	     
	     


1. 
Identifier le point ou la zone d’entreposage ou de dépôt des matières résiduelles par un numéro attribué par le demandeur et qui se trouve sur le plan d’aménagement ou sur le schéma.

	Année couverte par les valeurs fournies comme quantités générées :
	     


	Préciser la date à laquelle les quantités entreposées sont évaluées :
	     



Annexer au besoin un schéma qui indique les opérations ou les activités qui génèrent les matières résiduelles non dangereuses (provenance).

3.3
Résidus miniers

Lister les aires d’accumulation. Indiquer les superficies occupées par chacune. 


Fournir également la quantité et le type de résidus miniers déposés dans une aire d’accumulation dans la dernière année (du 1er janvier au 31 décembre).

	No1
	Description
	Type de résidus2
	Superficies occupées
	Quantités annuelles déposées (t.m./an)

	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     


1. 
Identifier le point ou la zone d’entreposage ou de dépôt des matières résiduelles et l’aire d’accumulation de résidus miniers par un numéro attribué par le demandeur et qui se trouve sur le plan d’aménagement ou sur le schéma.

2. 
Indiquer le type de résidu minier : à faible risque, lixiviable, acidogène, cyanuré, radioactif, contaminé par des composés organiques, inflammables ou à risque élevé tel que déterminé dans la demande de certificat d’autorisation pour l’exploitation de la mine. 
3.4
Point ou zone d’entreposage de matières dangereuses résiduelles (MDR) et matières résiduelles (MR) qui sont utilisées dans le procédé comme combustible de substitution ou comme matière première de remplacement


Lister les principaux points d’entreposage de matières et les matières qui s’y trouvent. 

	N°1
	Points ou zones d’entreposage ou de dépôt des MR
Description
	Type de MR
	Provenance
	Quantités
	Utilisation

	
	
	
	
	Reçues
(par an)
	Réutilisées
(par an) 
	

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	
	     
	     
	     
	     
	     

	
	
	     
	     
	     
	     
	     

	
	
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	
	     
	     
	     
	     
	     

	
	
	     
	     
	     
	     
	     

	
	
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	
	     
	     
	     
	     
	     

	
	
	     
	     
	     
	     
	     


1.
Identifier le point ou la zone d’entreposage ou de dépôt des matières résiduelles par un numéro attribué et qui se trouve sur le plan d’aménagement ou sur le schéma.

	Année couverte par les valeurs fournies comme quantités reçues :
	     


	4. Volet milieux récepteurs


4.1
Air ambiant

Pour chaque station de mesure d’air ambiant, indiquer sa localisation, l'équipement de mesure utilisé, les paramètres mesurés ainsi que les résultats recueillis.

	No1
	Localisation de la station 
	 Équipement de mesure utilisé
	Paramètres
	Suivi

	
	
	
	
	Fréquence et type

	Résultats2
	Date

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     


1.
Identifier la station de mesure par un numéro attribué par le demandeur et qui se trouve sur le plan de localisation.

2.
Indiquer les unités de mesure.

4.2
Eaux de surface 

Pour chaque station de mesure des eaux de surface, indiquer la localisation de la station de mesure, les paramètres mesurés et les résultats recueillis.

	No1
	Localisation de la station de mesure (coordonnées géodésiques)

	Paramètres
	Suivi

	
	
	
	Fréquence et type
	Résultats2 des mesures
	Date

	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     


1.
Identifier le plan d’eau échantillonné par un numéro attribué par le demandeur et qui se trouve sur le plan de localisation.

2.
Indiquer les unités de mesure.

4.3
Eaux souterraines 

Pour chaque puits d'observation, indiquer sa localisation, l’élévation et la profondeur du puits, les paramètres mesurés ainsi que les résultats recueillis.

	No1
	Localisation de la station de mesure (coordonnées géodésiques)

	Élévation et profondeur
	Paramètres
	Suivi

	
	
	
	
	Fréquence et type
	Résultats2 des mesures
	Date

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     


1.
Identifier le puits d’observation par un numéro attribué par le demandeur et qui se trouve sur le plan de localisation.

2.
Indiquer les unités de mesure.

4.4
Sols contaminés 
Selon les secteurs d'activité de l'établissement, indiquer les secteurs contaminés et les secteurs à risque. Fournir les informations requises pour chaque secteur listé.

	Nom ou N°1
	Type d’activité
	Superficie
(m2)
	Caractérisation des sols2
(oui/non)
% caractérisé
Contaminants
>C
	Caractérisation des eaux
 souterraines2
(oui/non)
Contaminants
>critère d’usage
	Caractérisation des eaux
de surface2
(oui/non/n.a.)
Contaminants

	Traitement en cours pour la décontamination in situ des sols ou des eaux souterraines
	Présence de matières préoccupantes (oui/non)
Type 

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     


1.
Identification du secteur à risque ou contaminé par le nom ou le numéro attribué par le demandeur et qui se trouve sur le plan d’aménagement.

2
Indiquer OUI si une caractérisation a été faite pour le secteur ou NON si aucune caractérisation n’a été entreprise. Pour les sols, indiquer le pourcentage de la superficie caractérisée par rapport à la superficie totale du secteur. Si des résultats sont disponibles, lister les contaminants d’intérêt (>critère C pour les sols, >critère d’usage pour les eaux souterraines et concentration supérieure en contaminants en aval par rapport à l’amont dans le cours d’eau de surface et N.A. s’il n’y a pas de cours d’eau).

REMARQUE : Lorsqu’une caractérisation a été réalisée, préciser si le rapport a été transmis au Ministère.

4.5
Bioindicateurs 

Pour chaque station de prélèvements des bioindicateurs, indiquer sa localisation, les végétaux prélevés, les paramètres mesurés ainsi que les résultats recueillis.

	No1
	Localisation de la station de mesure

	
Végétaux
prélevés
	Paramètres

	Suivi

	
	
	
	
	Fréquence et type
	Résultats2 des mesures
	Date

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     


1.
Identifier la station de mesure par un numéro attribué par le demandeur et qui se trouve sur le plan de localisation.

2.
Indiquer les unités de mesure.

SECTION B
INFORMATION SUR LES ACTIVITÉS D’ASSAINISSEMENT ET AUTRES AMÉLIORATIONS PROJETÉES OU EN COURS DE RÉALISATION

Compléter le tableau suivant ou annexer les renseignements qui concernent les activités d’assainissement et autres améliorations projetées ou en cours de réalisation.

	Activités d’assainissement et autres améliorations projetées ou en cours de réalisation
	Objectifs


	Échéances des travaux
Début/Fin
aaaa/mm/jj – aaaa/mm/jj
	Avancement
(% de réalisation des travaux)

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     


REMARQUE :
L'information fournie dans cette section ne constitue pas un engagement du demandeur à réaliser le ou les projets décrits ou à respecter les échéanciers. Il s’agit plutôt d’une liste des activités prévues qui informe le gouvernement et le public des actions du demandeur. Cependant, la délivrance de l'attestation d’assainissement n’est pas non plus un engagement du gouvernement à approuver ce ou ces projets.

SECTION C
INFORMATION SUR LES MESURES D’URGENCE ET DE PRÉVENTION
1. Décrire les procédures d’intervention prises par le demandeur en cas d’urgence environnementale résultant de la présence accidentelle d’un contaminant dans l’environnement (annexer les documents pertinents).

Fournir le nom et le titre de la personne qui, au sein de l’entreprise du demandeur, est responsable de l’application de ces mesures pour l’établissement industriel visé.

2. Annexer une liste des principales matières dangereuses utilisées comme matières premières par l’établissement industriel. Indiquer les quantités approximatives se trouvant sur le site, les modes de stockage de ces matières de même que les systèmes de protection contre les déversements autour des aires d’entreposage et de transbordement.

Il est à noter que, lorsque l’exploitant a déjà un plan d’urgence, qu’il ait été transmis au Ministère ou non, il n’a pas à fournir les renseignements demandés à la section C. 

Annexe 1 – Aide-mémoire

Documents à joindre à la présente demande d’attestation d’assainissement 

	No
	Document
	

	1
	Formulaire de demande d’attestation d’assainissement dûment rempli et signé 
	 FORMCHECKBOX 


	2
	Résolution pour l’autorisation du signataire de la demande (si personne morale ou société)
	 FORMCHECKBOX 


	3
	Déclaration du demandeur ou du titulaire
	 FORMCHECKBOX 


	4
	Tarification (chèque joint à la demande) 
	 FORMCHECKBOX 


	5
	Schéma général de procédé – Section III 
	 FORMCHECKBOX 


	6
	Plan de localisation situant l’établissement dans son environnement – Section A
	 FORMCHECKBOX 


	7
	Plan ou schéma d’aménagement montrant l’ensemble des infrastructures – Section A
	 FORMCHECKBOX 


	8
	Schéma indiquant tous les points de rejet dans l’environnement, ainsi que les milieux récepteurs – Section A – volet Eaux usées 
	 FORMCHECKBOX 


	9
	Schéma indiquant la localisation des principaux équipements de traitement des eaux usées, des équipements de mesure et de contrôle, etc. – Section A – volet Eaux usées 
	 FORMCHECKBOX 


	10
	Schéma d’écoulement des eaux usées (la gestion des eaux usées) – Section A – volet Eaux usées 
	 FORMCHECKBOX 


	11
	Schéma(s) indiquant tous les points d’émission à l’atmosphère – Section A – volet Émissions atmosphériques
	 FORMCHECKBOX 


	12
	Schéma(s) indiquant la localisation des points de mesure du bruit, des ondes sismiques, des vibrations et des odeurs – Section A – volet Émissions atmosphériques 
	 FORMCHECKBOX 


	13
	Schéma(s) indiquant les lieux d’entreposage ou de dépôt de matières résiduelles – Section A – volet Matières résiduelles
	 FORMCHECKBOX 


	14
	Schéma indiquant la localisation des stations de mesure de l’air ambiant, des lieux de prélèvement des bioindicateurs, d’échantillonnage des eaux souterraines et des eaux de surface – Section A – volet Milieux récepteurs 
	 FORMCHECKBOX 


	15
	Plan de mesures d’urgence – Section C – volet Mesures d’urgence et de prévention
	 FORMCHECKBOX 


	16
	Tout autre document que vous jugez utile à l’étude du dossier (ex : d’autres plans ou schémas, des photographies aériennes montrant les lieux où l’établissement est en exploitation, précisions concernant les procédés, etc.).
	 FORMCHECKBOX 



Note :
Un même schéma peut contenir plusieurs informations; par exemple les points de rejet dans l’environnement et la localisation des équipements de traitement des eaux usées peuvent se retrouver sur le même plan. 


Cette liste n’est qu’un aide-mémoire et le MDDEFP peut exiger tout autre document ou toute autre information jugée pertinente à l’analyse de la demande d’attestation d’assainissement

Depuis le 4 novembre 2011, le demandeur doit fournir la Déclaration du demandeur ou du titulaire en vertu de l’article 115.8 de la LQE.  


L’originale de la déclaration ou une copie de la déclaration (moins d’un an) doit être incluse à la présente demande. Les formulaires sont disponibles sur le siteIinternet du Ministère. 
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